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Les ruptures conventionneLLes
de 2008 à 2012

Entrée en vigueur en août 2008, la rupture
conventionnelle est un mode de rupture du contrat 

de travail à durée indéterminée sur lequel
s’accordent l’employeur et le salarié. Après une 

période de montée en charge du dispositif jusqu’à la 
fin 2009, le nombre de ruptures conventionnelles

a progressé à un rythme qui s’est ralenti.
Hors salariés protégés, le nombre de ruptures 

conventionnelles s’est élevé à 320 000 en 2012,
soit 11 % de plus qu’en 2011.

En 2012, les ruptures conventionnelles représentent 
16 % des fins de CDI pour licenciement, rupture 
conventionnelle ou démission dans les secteurs 

concurrentiels. Cette part dépasse 25 % pour les 
salariés âgés de 58 à 60 ans. Toutefois, alors qu’entre 

56 et 59 ans les fins de CDI hors démission 
augmentent sensiblement, la part que représentent 
les seniors de 56 à 60 ans dans celles-ci n’a pas varié 

à la suite de la mise en place de la rupture 
conventionnelle (10 % en 2012 comme en 2007). 

Si les ruptures conventionnelles sont davantage 
mobilisées par les petits établissements, c’est dans 

ceux comptant au moins 250 salariés que la part
des 58 ans ou plus dans l’ensemble des ruptures 

conventionnelles est la plus élevée.

Pour les ruptures conventionnelles intervenues
en 2011, les salariés ont perçu en moyenne

une indemnité de 0,47 mois de salaire par année 
d’ancienneté, indemnité supérieure à 0,22 mois

par année d’ancienneté pour la moitié d’entre eux. 
Cette indemnité s’accroît avec l’ancienneté dans 

l’entreprise et la taille de l’établissement. De plus, 
quelle que soit l’ancienneté, elle est nettement

plus forte pour les salaires bruts d’au moins
2 500 euros par mois que pour ceux inférieurs.  

Suite à l’accord national interprofessionnel de janvier 
2008, la loi « portant modernisation du marché du 
travail » a institué, à partir d’août 2008, un nouveau 
mode de rupture du contrat de travail à durée indéter-
minée (CDI), la rupture conventionnelle, qui s’ajoute à 
la démission et aux licenciements pour motif person-
nel ou économique (encadré 1). Dans le cadre d’une 
rupture conventionnelle, le salarié et l’employeur 
conviennent en commun après un ou plusieurs entre-
tiens des conditions de la rupture, qui font l’objet 
d’une convention entre les deux parties. Celle-ci est 
soumise à l’homologation des services du ministère 
en charge du travail et de l’emploi (encadré 2). Pour 
les salariés protégés (délégué syndical, délégué du 
personnel…), la rupture conventionnelle est soumise 
à une procédure spécifique (encadré 1).

26 700 ruptures conventionnelles 
ont été homologuées chaque mois, 
en moyenne, en 2012

Le nombre de demandes d’homologation a progressé 
rapidement au cours de la première année de mise en 
œuvre de la rupture conventionnelle (1). Hors sala-
riés protégés, le nombre de demandes mensuelles 
reçues par les unités territoriales (UT) des directions 
régionales des entreprises, de la concurrence, de la 

(1) Les modalités de mise en œuvre ont été précisées par le décret du 18 juillet 2008.
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consommation, du travail et de 
l’emploi (Direccte) a dépassé 
les 10 000 en France métro-
politaine dès le mois d’octobre 
2008, puis les 20 000 à partir 
de juin 2009. Depuis l’automne 
2009, la progression s’est pour-
suivie, mais à un rythme plus 
modéré : 23 900 demandes 
d’homologation ont été dépo-
sées chaque mois en moyenne 
en 2010, 26 200 en 2011 et 
28 400 en 2012.

Certaines demandes ne sont 
pas examinées car le dossier 
est incomplet ; elles sont alors 
déclarées irrecevables. Assez 
élevé au début de la mise en 
œuvre de la mesure (près de 
12 % des demandes en août 
2008), le taux d’irrecevabilité 
a baissé ensuite rapidement 
jusqu’au début 2009, passant 
sous les 4 % en février de cette 
année-là. Le taux d’irrecevabi-
lité a ensuite continué à dimi-
nuer jusqu’à la fin 2011 à un 
rythme plus modéré mais assez 
régulier, puis s’est stabilisé aux 
environs de 2,4 % en 2012 
(graphique 1).

Les demandes qui n’ont pas 
été déclarées irrecevables sont 
soumises à l’homologation des 
services du ministère du travail 
qui s’assurent du respect de la 
liberté de consentement des 
parties et du Code du travail (2). 
Le taux d’homologation, qui 
mesure le pourcentage de 
demandes homologuées parmi 
les demandes instruites, s’éle-
vait à 79 % en août 2008. Il a 
ensuite rapidement progressé 
jusqu’à la mi-2009, dépassant
les 90 % en juin, puis plus 
modérément jusqu’à la fin du 
1er trimestre 2011. Ce taux s’est 
ensuite quasiment stabilisé, 
restant proche de 94 % jusqu’à 
la fin 2012 (graphique 2). 
Plusieurs raisons, parfois cumu-
lées, peuvent expliquer que 
l’homologation soit refusée. En
2011, le refus d’homologa-
tion est motivé dans 40 % 
des cas par une indemnité 
de rupture inférieure à l’in-
demnité minimum et dans un 
peu plus de 25 % par le non-
respect du délai de rétractation 
de 15 jours. Le non-respect des 
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Graphique 1 • Taux d’irrecevabilité des demandes d’homologation 
 de ruptures conventionnelles

Lecture : 2,3 % des demandes reçues entre le 26 novembre et le 25 décembre 2012 (point de décembre 2012) 
ont été jugées irrecevables.

Champ : France métropolitaine, salariés non protégés.

Source : Dares.
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Graphique 2 • Taux d’homologation des ruptures conventionnelles

Lecture : 93,6 % des demandes instruites entre le 26 novembre et le 25 décembre 2012 (point de décembre 
2012) ont été homologuées.

Champ : France métropolitaine, salariés non protégés.

Source : Dares.

Rapport au nombre de ruptures conventionnelles
du même mois de l’année précédente (échelle de droite)
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Graphique 3 • Nombre de ruptures conventionnelles homologuées 
 chaque mois* et évolution sur un an

* Données mensuelles brutes. Les séries sont trop courtes pour être corrigées des variations saisonnières.

Lecture : 31 5000 ruptures conventionnelles ont été homologuées entre le 26 novembre et le 25 décembre 2012 
(point de décembre 2012, échelle de gauche)  en France métropolitaine, soit 1,16 fois plus qu’en décembre 2011 
(échelle de droite).

Champ : France métropolitaine, salariés non protégés. 

Source : Dares.

(2) Délai de rétractation,
délai d’instruction 
laissé à l’autorité 
administrative avant 
l’homologation, 
indemnité de rupture 
conventionnelle 
d’un montant au 
moins égal à celui de 
l’indemnité légale ou 
conventionnelle de 
licenciement, possibilité 
pour l’employeur 
de se faire assister 
uniquement si le salarié 
l’est également.
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EmployeursSalariés

Moins de 10 salariés ........................ 7,1 5,5 2,5 1,9

10 à 49 salariés  .............................. 10,0 8,5 3,7 3,4

50 à 249 salariés ............................. 14,0 11,6 5,5 4,0

250 salariés ou plus ......................... 16,9 14,4 5,1 3,4

Ensemble ....................................... 9,2 7,4 3,3 2,6

règles d’assistance ou le constat de l’absence de 
liberté de consentement interviennent beaucoup 
plus rarement (respectivement 2 % et 1 % des 
cas). Enfin, dans un tiers des cas, le refus est lié 
à un autre motif, non précisé. Ces résultats sont 
très proches de ceux constatés pour l’année 2009.

D’août 2008 à la fin 2012, 1 076 000 ruptures 
conventionnelles ont été homologuées en 
France métropolitaine, hors salariés protégés 
(graphique 3). Après une période de montée en 
charge d’environ un an et demi, le rythme de 
progression du nombre de ruptures convention-
nelles homologuées s’est ralenti. 31 700 ruptures 
conventionnelles avaient été homologuées sur les 
cinq derniers mois de 2008 ; 191 800 l’ont été en 
2009, puis 246 100 en 2010 (+29 % par rapport 
à 2009), 287 300 en 2011 (+17 % par rapport à 
2010) et 319 900 en 2012 (+11 % par rapport à 
2011) (graphique 3). 

Seuls 7 % des salariés ont été assistés 
lors des entretiens préalables 
à une rupture conventionnelle de 2011

La procédure de la rupture conventionnelle prévoit 
un ou plusieurs entretiens préalables au cours 
desquels le salarié peut, s’il le souhaite, se faire 
assister par une personne appartenant au person-
nel de l’entreprise ou, en l’absence d’institution 
représentative du personnel dans l’entreprise, par 
un conseiller du salarié choisi sur une liste établie 
par l’UT de la Direccte. Néanmoins, les salariés se 
font assez rarement assister lors de ces entretiens 
et leur proportion a baissé entre 2009 et 2011. 
En 2011 (3), seulement 7,4 % des salariés se sont 
fait assister lors de l’un au moins des entretiens 
(-1,8 point par rapport à 2009). Lorsque le salarié 
se fait assister, l’employeur le peut lui aussi (4). En 
2011, celui-ci a décidé de le faire dans un peu plus 
d’un tiers des cas (-2 points par rapport à 2009). 
Au total ce sont ainsi 2,6 % des employeurs qui 
se sont ainsi fait assister pour l’un au moins des 
entretiens. 

La proportion de salariés choisissant de se faire 
assister croît avec la taille de l’établissement. 
Dans les établissements d’au moins 250 sala-
riés, 14,4 % des salariés se sont fait assister en 
2011, contre seulement 5,5 % dans les établis-
sements de moins de 10 salariés (tableau 1). La 
baisse entre 2009 et 2011 de la part des sala-
riés et des employeurs qui se sont fait assister 
a concerné les petits, comme les moyens et les 
grands établissements. 

Dans les conventions conclues en 2011, 28 jours 
étaient prévus en moyenne entre la fin du délai de 
rétractation (5) et la date de la  rupture, soit un 
délai moyen proche de celui constaté en 2009. Ce 
délai était inférieur à 22 jours dans un quart des 
cas et supérieur à 29 jours dans un autre quart (6).

Tableau 1 • Part des salariés et des employeurs 
 assistés à au moins un des entretiens 
 selon la taille de l’établissement 
 en 2009 et 2011 En %

Lecture : dans les établissements comptant au moins 250 salariés, 14,4 % des 
salariés et 3,4 % des employeurs ont été assistés pour au moins l’un des entretiens 
ayant eu lieu dans le cadre d’une rupture conventionnelle intervenue en 2011.

Champ : France métropolitaine, salariés non protégés ayant connu une rupture 
conventionnelle en 2009 ou 2011.

Source : formulaires 
de demande 
d’homologation ; 
traitement Dares.

(3) Compte tenu des 
délais de collecte et de 
saisie des formulaires 
de demande 
d’homologation, 
on ne disposait pas 
pour l’année 2012 
de suffisamment de 
formulaires exploitables 
statistiquement 
au moment de la 
rédaction de cette 
publication. 

(4) Par un membre 
de l’entreprise ou 
un représentant de 
l’organisation patronale 
à laquelle il adhère.

(5) L’employeur et 
le salarié peuvent se 
rétracter dans un délai 
de 15 jours calendaires 
après la signature de la 
convention par les deux 
parties.

(6) Après la fin du 
délai de rétractation, 
l’une des deux parties 
doit transmettre la 
convention de rupture 
conventionnelle à 
l’unité territoriale de 
la Direccte. Celle-ci 
dispose d’un délai 
d’instruction de 
15 jours ouvrables 
pour homologuer ou 
non la rupture. Cette 
condition explique 
en large partie le 
délai prévu dans les 
conventions de rupture 
conventionnelle entre 
la fin du délai de 
rétractation et la date 
de la rupture.

(7) L’indemnité légale 
de licenciement n’est 
due que lorsque le 
salarié a plus d’un an 
d’ancienneté dans 
l’entreprise.

(8) Dans la plupart des 
conventions collectives, 
ce montant varie 
selon les catégories de 
salariés, en particulier 
entre cadres et 
non-cadres.

L’indemnité de rupture conventionnelle 
est inférieure à 500 euros pour un quart 
des salariés concernés en 2011, 
mais supérieure à 4 000 euros 
pour un autre quart   

En 2011, l’indemnité perçue par un salarié suite 
à une rupture conventionnelle s’est élevée en 
moyenne à 6 660 euros (tableau 2). Ce montant 
d’indemnité est toutefois très variable selon 
les salariés. La moitié des salariés a ainsi perçu 
moins de 1 400 euros et, pour 10 %, l’indem-
nité a été inférieure à 240 euros. À l’inverse, dans 
25 % des cas, l’indemnité de rupture conven-
tionnelle perçue a dépassé 4 000 euros et, pour 
10 % des salariés, elle a été d’au moins 14 000 
euros (tableau 2). L’indemnité moyenne a baissé 
de 14 % en euros courants entre 2009 et 2011. 
La baisse a surtout été sensible pour le haut de 
la distribution. Elle n’a pas dépassé 10 % pour le 
1er décile, le 1er quartile et la médiane, tandis 
qu’elle a atteint -25 % au niveau du 9e décile.   

L’indemnité de rupture conventionnelle ne peut 
être inférieure à l’indemnité légale de licenciement 
(soit un cinquième de mois de salaire par année 
d’ancienneté, auquel s’ajoutent deux quinzièmes 
de mois par année d’ancienneté au-delà de dix 
ans d’ancienneté (7)) ou à l’indemnité conven-
tionnelle de licenciement, lorsque cette dernière a 
été prévue dans le cadre de la convention collec-
tive de la branche à laquelle appartient l’entre-
prise et qu’elle est supérieure à l’indemnité légale. 
Les sources d’information mobilisées pour cette 
étude ne permettent pas d’estimer le montant 
de l’indemnité conventionnelle de licenciement 
applicable à chaque cas (8). Il est cependant 
possible de comparer le montant de l’indemnité 
de rupture conventionnelle perçue au montant de 
l’indemnité légale de licenciement.

En 2011, l’indemnité perçue lors d’une rupture 
conventionnelle a représenté en moyenne 0,47 
mois de salaire par année d’ancienneté, en 
baisse sensible par rapport à 2009 où l’indemnité 



9e décile3e quartileMédiane1er quartile1er décileMoyenne

Indemnité de rupture conventionnelle (euros courants)

2009 .....................................................................................   7 780     260     540     1 440     5 000     18 700   

2011 .....................................................................................   6 660     240     500     1 400     4 000     14 000   

Indemnité de rupture conventionnelle
(mois de salaire par année d’ancienneté)

2009 .....................................................................................   0,64     0,20     0,20     0,23     0,39     1,03   

2011 .....................................................................................   0,47     0,20     0,20     0,22     0,33     0,73   

Indemnité légale de licenciement (euros courants)

2009 .....................................................................................   3 580    0  410     990     2 600     8 200   

2011 .....................................................................................   3 260    0  400     1 080     2 700     6 800   

2 500 euros
ou plus

De 2 000
à 2 499 euros
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à 1 999 euros

De 1 000
à 1 499 euros

Moins 
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représentait en moyenne 0,64 mois de salaire 
par année d’ancienneté. Pour près de la moitié 
des salariés concernés, l’indemnité de rupture 
conventionnelle n’a pas dépassé l’indemnité 
légale de licenciement de plus de 5 %. Elle l’a à 
l’inverse excédé de plus de 50 % dans un peu plus 
d’un quart des cas. Enfin, 95 % des salariés ayant 
conclu une rupture conventionnelle moins d’un 
an après leur entrée dans l’entreprise ont perçu 
une indemnité d’au moins 0,2 mois de salaire par 
année d’ancienneté, alors qu’il n’y a pas d’indem-
nité légale de licenciement prévue dans ce cas.

Le gain de l’indemnité de rupture 
conventionnelle par rapport à l’indemnité 
légale de licenciement n’est élevé 
que pour les hauts salaires

Mesurée en mois de salaire par année d’ancien-
neté, l’indemnité de rupture conventionnelle 
médiane ne s’accroît que légèrement avec le 
niveau de salaire en deçà de 2 500 euros de rému-
nération mensuelle brute, mais très fortement au 
delà. De 0,21 mois de salaire par année d’ancien-
neté pour les rémunérations mensuelles brutes 
inférieures à 2 000 euros et de 0,22 mois de 2 000 
à 2 499 euros en 2011, l’indemnité médiane 
passe à 0,33 mois de salaire par année d’ancien-
neté pour les salaires d’au moins 2 500 euros 
(0,30 pour ceux compris entre 2 500 et 2 999 
euros et 0,41 au-delà de 3 000 euros) (tableau 3). 

Tableau 2 • Indemnité de rupture conventionnelle et indemnité légale de licenciement 

Lecture : pour la moitié des salariés ayant connu une rupture conventionnelle en 2011 l’indemnité perçue a été d’au moins 1 400 euros ; par ailleurs, pour la moitié des 
salariés ayant connu une rupture conventionnelle en 2011, l’indemnité perçue représentait  au moins 0,22 mois de salaire par année d’ancienneté.

Champ : France métropolitaine, salariés non protégés ayant connu une rupture conventionnelle en 2009 ou 2011. 

Source : formulaires 
de demande 
d’homologation ; 
traitement Dares.

Tableau 3 • Indemnité de rupture conventionnelle par tranche de salaire
Répartition en %, indemnité en euros

et en mois de salaire par année d’ancienneté

Répartition selon le salaire (en %)...................................  11 11 20 18 31 31 14 16 24 24

Indemnité (médiane)
En euros .........................................................................   363     315     698     665     1 200     1 193     2 450     2 160    8 750  6 700   
En mois de salaire par année d’ancienneté .....................  0,22 0,21 0,21 0,21 0,21 0,21 0,24 0,22 0,36 0,33
Dont : moins de 5 ans d’ancienneté ................................  0,22 0,21 0,21 0,21 0,21 0,21 0,22 0,21 0,34 0,28
 5 ans ou plus d’ancienneté ..................................  0,24 0,23 0,22 0,21 0,23 0,22 0,28 0,25 0,39 0,34

Lecture : pour les salariés ayant connu une rupture conventionnelle en 2011, parmi ceux qui étaient présents depuis au moins 5 ans dans l’entreprise et avaient une 
rémunération mensuelle brute comprise entre 2000 et 2499 euros, la moitié a touché une indemnité d’au moins 0,25 mois de salaire par année d’ancienneté.

Champ : France métropolitaine, salariés non protégés ayant connu une rupture conventionnelle en 2009 ou 2011.

Source : formulaires 
de demande 
d’homologation ; 
traitement Dares.

Quelle que soit la tranche de salaire, l’indemnité 
est supérieure pour les salariés présents dans l’en-
treprise depuis au moins 5 ans.

La proximité du montant de l’indemnité de 
rupture conventionnelle et de l’indemnité légale 
de licenciement pour les salariés ayant un salaire 
inférieur à 2 500 euros s’observe pour tous les 
niveaux d’ancienneté (graphique 4). En 2011, 
pour les salaires inférieurs à 1 600 euros par mois 
et ceux compris entre 1 600 et 2 499 euros, l’in-
demnité de rupture conventionnelle médiane ne 
dépasse pas de plus de 6 % l’indemnité légale 
de licenciement médiane jusqu’à 20 ans d’an-
cienneté et de plus de 12 % au-delà. L’indemnité 
de rupture conventionnelle médiane de 2011 
(en mois de salaire par année d’ancienneté) est 
proche de celle de 2009, quelle que soit l’ancien-
neté dans l’entreprise, pour les salaires inférieurs 
à 2 500 euros. 

À l’opposé, pour les salaires supérieurs à 2 500 
euros, l’indemnité de rupture conventionnelle 
médiane est sensiblement supérieure à l’indem-
nité légale, avec un gain compris entre 50 % et 
70 % entre 4 et 33 ans d’ancienneté, et, entre 
30 % et 40 % pour les anciennetés extrêmes (9). 
Pour ces salariés, l’indemnité médiane de 2011 
est inférieure à celle de 2009 jusqu’à 25 années 
d’ancienneté et supérieure au-delà.

En mois de salaire par année d’ancienneté, l’in-
demnité de rupture conventionnelle médiane 
s’accroît avec la taille de l’établissement, alors 
que l’indemnité légale de licenciement médiane à 
laquelle auraient eu droit ces salariés est la même 

(9) Le fait que 
l’indemnité de rupture 
conventionnelle (en 
mois de salaire par 
année d’ancienneté) 
stagne ou diminue 
à partir de 20 ans 
d’ancienneté pour 
les salaires supérieurs 
à 2 500 euros est 
cohérent avec le 
résultat selon lequel 
le gain croît avec le 
niveau de salaire. 
En effet, parmi les 
salariés qui ont 
connu une rupture 
conventionnelle 
en 2011, les hauts 
salaires sont plus 
fréquents pour ceux 
qui avaient de 20 à 30 
ans d’ancienneté dans 
leur entreprise que 
pour les plus anciens : 
pour les salariés qui 
étaient rémunérés au 
moins 2 500 euros par 
mois, la rémunération 
moyenne s’élevait à 
5 000 euros lorsqu’ils 
avaient travaillé dans 
l’entreprise depuis 
20 à 30 ans, contre 
seulement 4 400 euros 
pour ceux qui étaient 
présents depuis plus 
de 30 ans.
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250 salariés
ou plus

De 50 à 249
salariés

De 10 à 49
salariés

Moins
de 10 salariés

Indemnité de rupture conventionnelle

Moyenne .........................................................................................................   0,51     0,45     0,53     0,45     0,77     0,55     0,83     0,64   

Médiane ..........................................................................................................   0,22     0,21     0,23     0,22     0,30     0,26     0,35     0,33   

Dont : moins de 5 ans d’ancienneté ................................................................   0,21     0,21     0,22     0,21     0,25     0,23     0,29     0,30   

 5 ans d’ancienneté ou plus ...................................................................   0,25     0,23     0,26     0,25     0,32     0,30     0,37     0,35   

Indemnité légale de licenciement (médiane) .....................................................   0,22     0,20     0,20     0,20     0,20     0,20     0,20     0,20   

Répartition par ancienneté des salariés

Moins de 2 ans d’ancienneté ............................................................................   29     31     24     22     16     14     10     8   

De 2 à moins de 5 ans d’ancienneté .................................................................   41     39     41     41     35     36     26     29   

5 ans et plus d’ancienneté ................................................................................   30     30     35     37     49     50     64     63   

Ensemble ........................................................................................................  100 100 100 100 100 100 100 100

20112009201120092011200920112009

Graphique 4 • Indemnité de rupture conventionnelle médiane par tranche 
 de salaire  mensuel selon l’ancienneté dans l’entreprise

Remarque : l’évolution de l’indemnité de rupture conventionnelle est lissée par une moyenne mobile d’ordre 5 
sur l’ancienneté.

Lecture : la moitié des salariés ayant une rémunération mensuelle brute d’au moins 2 500 euros, présents depuis 
20 ans dans leur entreprise (moyenne de 18 à 22 ans) et ayant connu une rupture conventionnelle en 2011, a 
perçu une indemnité représentant au moins 0,43 mois de salaire par année de présence dans l’entreprise.

Champ : France métropolitaine, salariés non protégés ayant connu une rupture conventionnelle en 2009 ou 
2011.

Source : formulaires 
de demande 
d’homologation ; 
traitement Dares.

en 2011 quelle que soit la taille 
de l’établissement (0,2 mois de 
salaire par année d’ancienneté). 
Dans les établissements d’au 
moins 250 salariés, la moitié des 
salariés ont perçu au moins 0,33 
mois de salaire par année d’an-
cienneté en 2011 contre seule-
ment 0,21 mois de salaire dans 
les établissements de moins de 
10 salariés (tableau 4). Quelle 
que soit la taille de l’établisse-
ment, l’indemnité de rupture 
conventionnelle a légèrement 
baissé entre 2009 et 2011.

Les différences constatées 
selon la taille de l’établissement 
tiennent en partie au fait que 
l’ancienneté moyenne des sala-
riés augmente avec la taille de 
l’établissement. Ainsi dans les 
établissements de moins de 10 
salariés, seuls 30 % des sala-
riés ayant connu une rupture 
conventionnelle en 2011 étaient 
présents depuis au moins cinq ans dans l’établis-
sement, tandis qu’ils étaient 31 % à y être depuis 
moins de deux ans. À l’opposé, dans les établis-
sements d’au moins 250 salariés, près des deux 
tiers des salariés sont présents depuis au moins 
cinq ans, contre seulement 8 % depuis moins de 
deux ans.

Pour des tranches d’ancienneté identiques, le 
montant de l’indemnité de rupture convention-
nelle reste cependant croissant avec la taille de 
l’établissement ; ainsi pour les personnes ayant 
moins de 5 ans d’ancienneté, l’indemnité de 
rupture conventionnelle médiane correspondait 
en 2011 à 0,21 mois de salaire par année d’an-
cienneté pour les établissements de moins de 10 
salariés, alors qu’elle atteignait 0,30 mois pour les 
établissements d’au moins 250 salariés.

Les ruptures conventionnelles 
représentent 16 % des fins de CDI 
pour licenciement, rupture 
conventionnelle ou démission en 2012

En 2012, dans les secteurs concurrentiels hors 
agriculture, 13,4 salariés sur 1 000 ont conclu 
avec leur employeur une rupture convention-
nelle de leur contrat de travail. La part des sala-
riés ayant connu une rupture conventionnelle qui 
était de 8,7 pour 1 000 en 2009, a augmenté 
chaque année depuis la mise en œuvre du dispo-
sitif, mais à un rythme qui se ralentit : +2,9 points 
en 2010, +1,2 point en 2011 et +0,6 point en 
2012 (tableau 5).

Les ruptures conventionnelles ne peuvent être 
mises en œuvre que pour les contrats à durée 

Tableau 4 • Indemnité de rupture conventionnelle en 2009 et 2011 
 et répartition des salariés par ancienneté 
 selon la taille de l’établissement

Indemnités en mois de salaire par année 
d’ancienneté, répartition en % 

Lecture : dans les établissements comptant moins de 10 salariés, la moitié des salariés ayant connu une rupture conventionnelle en 2011 ont touché une indemnité 
d’au moins 0,21 mois de salaire par année d’ancienneté ; 31 % de ces salariés étaient présents dans l’entreprise depuis moins de 2 ans. 

Champ : France métropolitaine, salariés non protégés ayant connu une rupture conventionnelle en 2009 ou 2011.

Source : formulaires 
de demande 
d’homologation ; 
traitement Dares.

En mois de salaire par année d’ancienneté, ancienneté en années
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0,50

2 3 4 5 6 7 8 9
10 11 12 13 14 15 16 17 18 19 20 21 22 23 24 25 26 27 28 29 30 31 32 33 34 35 36 37

2009 - inf. 1 600 euros 2009 - 1 600 à 2 499 euros 2009 - 2 500 euros et + 
2011 - inf. 1 600 euros 2011 - 1 600 à 2 499 euros 2011 - 2 500 euros et +
Licenciement (minimum légal)


pub2011

		

				2009 - inf 1600 euros		2009 - 1600 à 2499 euros		2009 - 2500 euros et +		2011 - inf 1600 euros		2011 - 1600 à 2499 euros		2011 - 2500 euro et +		licenciement (minimum légal)

		2		0.22		0.22		0.33		0.21		0.21		0.28		0.2

		3		0.21		0.21		0.34		0.21		0.21		0.29		0.2

		4		0.21		0.21		0.34		0.21		0.21		0.31		0.2

		5		0.21		0.21		0.34		0.21		0.21		0.31		0.2

		6		0.21		0.21		0.34		0.21		0.21		0.31		0.2

		7		0.21		0.21		0.34		0.20		0.21		0.31		0.2

		8		0.21		0.21		0.34		0.21		0.21		0.31		0.2

		9		0.21		0.21		0.35		0.21		0.21		0.32		0.2

		10		0.22		0.22		0.36		0.21		0.22		0.33		0.2

		11		0.22		0.23		0.37		0.22		0.22		0.33		0.2

		12		0.23		0.23		0.39		0.23		0.23		0.35		0.2

		13		0.24		0.24		0.41		0.24		0.24		0.36		0.2

		14		0.25		0.25		0.41		0.24		0.25		0.37		0.2

		15		0.25		0.26		0.43		0.25		0.25		0.37		0.2

		16		0.26		0.27		0.44		0.26		0.26		0.38		0.2

		17		0.27		0.27		0.44		0.27		0.26		0.38		0.3

		18		0.27		0.28		0.44		0.27		0.27		0.41		0.3

		19		0.28		0.28		0.45		0.28		0.27		0.43		0.3

		20		0.28		0.29		0.46		0.28		0.28		0.43		0.3

		21		0.28		0.29		0.46		0.29		0.28		0.45		0.3

		22		0.29		0.30		0.46		0.29		0.29		0.46		0.3

		23		0.29		0.30		0.47		0.29		0.30		0.45		0.3

		24		0.29		0.30		0.45		0.30		0.30		0.42		0.3

		25		0.30		0.30		0.45		0.30		0.30		0.45		0.3

		26		0.30		0.31		0.44		0.30		0.30		0.44		0.3

		27		0.30		0.32		0.43		0.31		0.31		0.45		0.3

		28		0.30		0.32		0.42		0.31		0.31		0.43		0.3

		29		0.30		0.32		0.42		0.31		0.31		0.44		0.3

		30		0.30		0.32		0.40		0.31		0.31		0.43		0.3

		31		0.31		0.32		0.41		0.32		0.31		0.44		0.3

		32		0.31		0.31		0.40		0.31		0.31		0.44		0.3

		33		0.31		0.31		0.39		0.32		0.31		0.44		0.3

		34		0.32		0.31		0.39		0.33		0.31		0.44		0.3

		35		0.33		0.31		0.39		0.33		0.32		0.42		0.3

		36		0.33		0.31		0.38		0.33		0.32		0.40		0.3

		37		0.33		0.31		0.37		0.33		0.33		0.39		0.3
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Tableau 5 • Part des différents motifs de fin de CDI 
 hors fins de période d’essai et départ à la retraite

Nombre, taux de rupture pour 1 000 salariés, 
répartition des motifs en %

Nombre de ruptures conventionnelles homologuées .........................................  192 000 254 000 287 000 320 000

Taux de rupture conventionnelle (en ‰) ...........................................................  8,7 11,6 12,8 13,4

Réparitition des sorties de CDI

Démissions .......................................................................................................  52 56 59 57

Licenciements économiques .............................................................................  13 8 6 6

Licenciements autres qu’économiques ..............................................................  24 22 20 21

Ruptures conventionnelles ................................................................................  11 14 15 16

Ensemble ........................................................................................................  100 100 100 100

Lecture : en 2012, 13,4 salariés pour 1 000 (hors intérim) ont connu une rupture conventionnelle, ce qui représente 16 % de l’ensemble des fins de CDI pour licenciement, 
rupture conventionnelle ou démission.

Champ : fins de CDI, hors fins de période d’essai, départs à la retraite et transferts d’établissements, des établissements de 1 salarié ou plus de France métropolitaine dans 
les secteurs concurrentiels hors agriculture.

Source : Dares 
(comptage des 
Direccte pour le 
nombre de ruptures 
conventionnelles, 
DMMO-EMMO pour 
le taux et la répartition 
selon les motifs).

indéterminée. De ce fait, il convient de les mettre 
en regard des autres motifs de sortie de CDI, à 
savoir les licenciements et les démissions (10). 

Les sorties de contrat à durée indéterminée (CDI), 
comme les entrées en CDI, ne constituent qu’une 
minorité des flux d’emplois. Ainsi, pour l’année 
2012, on dénombrait 3,1 millions de déclara-
tions d’intention d’embauche (DUE) en CDI, pour 
18 millions de DUE en contrat à durée détermi-
née (CDD), dont 3,9 millions de CDD de plus d’un 
mois. Si l’on y ajoute les 16,0 millions de missions 
d’intérim en 2012, de l’ordre de 8 % seulement 
des flux d’embauches concernent des CDI.

En 2012, les ruptures conventionnelles ont repré-
senté 16 % des fins de CDI pour licenciement, 
rupture conventionnelle ou démission. Jusqu’au 
1er semestre 2010, dans la période de montée en 
charge du dispositif, la part des ruptures conven-
tionnelles dans les fins de CDI s’était sensiblement 
accrue. Cette part a augmenté ainsi de 3 points 
de 2009 à 2010 ; elle a continué à augmen-
ter ensuite, mais à un rythme ralenti et régulier : 
+1 point en 2011 et 2012. 

En 2012, la part des licenciements dans les fins de 
CDI est de 27 % et celle des démissions de 57 %. 
Dans le contexte de légère amélioration de la 
situation de la conjoncture du marché du travail à 
partir du 4e trimestre 2009 et jusqu’à la mi-2011, 
la part des licenciements s’est réduite de 2009 à 
2011 (-11 points en 2 ans), en particulier celle des 
licenciements pour motif économique (-7 points), 
tandis que celle des démissions s’est accrue 
(+7 points). Au 2e semestre 2011, la conjoncture 
s’est retournée et la baisse de la part des licen-
ciements s’est interrompue (+1 point de 2011 à 
2012), tandis que la part des démissions a reculé 
(-2 points).

Plus l’établissement est grand, plus 
la part des ruptures conventionnelles 
dans les fins de CDI est faible

Le taux de recours à la rupture conventionnelle 
et la part des ruptures conventionnelles dans 
les fins de contrat décroissent avec la taille de 

l’établissement (tableau 6). Ils sont particulière-
ment élevés dans les établissements de moins 
de 10 salariés dans lesquels de début 2009 à 
fin 2012, environ 2 % des salariés (21,4 salariés 
pour mille précisément) ont connu une rupture 
conventionnelle en moyenne par an, les ruptures 
conventionnelles ayant représenté sur l’ensemble 
de la période 20 % des fins de CDI (pour démis-
sion, licenciement ou rupture conventionnelle). 
À l’opposé, dans les établissements d’au moins 
250 salariés, le taux de recours annuel moyen 
s’est élevé à moins de 0,4 % (3,8 salariés pour 
mille) et la part dans les fins de CDI à 7 %. Dans 
les établissements comptant de 50 à 249 salariés 
(respectivement 10 à 49 salariés), ce sont environ 
de 10 % (respectivement 14 %) des fins de CDI 
qui ont pris la forme d’une rupture convention-
nelle de début 2009 à fin 2012. 

Le taux de recours à la rupture conventionnelle 
est plus élevé dans le tertiaire et la construction 
que dans l’industrie : la rupture conventionnelle a 
ainsi concerné 8,2 salariés pour mille dans l’indus-
trie, en moyenne par an entre le début 2009 et la 
fin 2012, contre 13,8 pour mille dans la construc-
tion et 12,3 pour mille dans le tertiaire. La part des 
ruptures conventionnelles dans les fins de CDI pour 
démissions, licenciements ou ruptures conven-
tionnelles est en revanche un peu plus faible en 
moyenne dans le tertiaire (13,3 % en moyenne 
de début 2009 à la fin 2012), que dans l’indus-
trie et la construction  (près de 16 % dans chacun 
de ces deux secteurs sur la même période). Le fait 
que la part des ruptures conventionnelles dans les 
fins de CDI du tertiaire est sensiblement inférieure 
à celle de l’industrie, alors que la proportion de 
salariés concernés (taux de recours) est nettement 
supérieure, tient au fait que le taux de sortie de 
CDI (nombre de fins de CDI, hors fins de période 
d’essai et départs à la retraite, rapporté au 
nombre de salariés) est nettement supérieur dans 
le tertiaire que dans l’industrie. 

La part des ruptures conventionnelles dans les fins 
de CDI varie cependant sensiblement au sein des 
secteurs de l’industrie et du tertiaire. Dans l’in-
dustrie, cette part est faible dans le secteur coké-
faction et raffinage et dans la fabrication des 
matériels de transport (respectivement 5 et 11 % 

(10) Les fins de contrats 
pour fins de période 
d’essai ou départs 
à la retraite ne sont 
pas prises en compte 
car il s’agit de motifs 
de sortie d’une autre 
nature.
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Répartition des fins de CDI

Ensemble

Licen-
ciement 
écono-
mique

Licen-
ciement 

autre
qu’écono-

mique
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conven-
tionnelle
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tionnelle
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En %

Démissions

Licenciements autres qu'économiques

Licenciements économiques

Tableau 6 • Taux de recours et part des différents motifs de fin de contrat 
 (hors période d’essai et départ à la retraite) selon l’activité 
 et la taille de l’établissement entre le début 2009 et la fin 2012

Répartition des fins de CDI en %, taux de rupture 
moyen par an pour 1 000 salariés

Ensemble ......................................................................................................................  11,6 13,9 56,1 21,7 8,3 100,0

Secteurs d’activité
Industrie .......................................................................................................................  8,2 15,6 41,1 22,7 20,6 100,0
Dont : industries extractives,  énergie, eau, gestion des déchets et dépollution ..............  5,1 16,2 47,2 30,4 6,2 100,0
 fabrication de denrées alimentaires, de boissons et  de produits à base de tabac   10,5 15,6 54,2 21,9 8,3 100,0
 cokéfaction et raffinage .....................................................................................  1,4 4,7 63,4 12,3 19,6 100,0
 fabrication d’équipements électriques,
 électroniques, informatiques ; fabrication de machines .......................................  7,4 15,6 38,1 21,2 25,1 100,0
 fabrication de matériels de transport ..................................................................  3,8 10,6 31,9 21,5 36,0 100,0
 fabrication d’autres produits industriels  .............................................................  9,5 16,4 36,9 22,7 24,0 100,0

Construction ................................................................................................................  13,8 15,8 48,7 24,9 10,6 100,0

Tertiaire ........................................................................................................................  12,3 13,3 59,5 21,2 6,0 100,0
Dont : commerce ; réparation d’automobiles et de motocycles ......................................  14,5 15,6 54,8 22,1 7,5 100,0
 transports et entreposage  ..................................................................................  7,3 9,8 49,5 32,5 8,2 100,0
 hébergement et restauration ..............................................................................  17,5 8,7 74,1 14,9 2,3 100,0
 information et communication ...........................................................................  14,2 15,8 61,4 15,4 7,4 100,0
 activités financières et d’assurance .....................................................................  6,9 16,1 55,3 22,3 6,3 100,0
 activités immobilières .........................................................................................  20,2 20,8 46,3 21,6 11,3 100,0
 activités scientifiques et techniques ; services administratifs et de soutien  ..........  13,5 12,8 54,6 26,4 6,2 100,0
 enseignement, santé humaine et action sociale  .................................................  6,6 10,9 68,9 17,1 3,1 100,0
 autres activités de services ..................................................................................  17,3 20,0 57,1 14,4 8,5 100,0

Taille d’établissement
Moins de 10 salariés .......................................................................................................  21,4 20,0 52,7 15,0 12,3 100,0
De 10 à 49 salariés .........................................................................................................  13,3 14,1 59,2 20,0 6,7 100,0
De 50 à 99 salariés .........................................................................................................  8,2 10,3 58,4 25,7 5,6 100,0
De 100 à 249 salariés .....................................................................................................  6,7 9,4 54,4 28,9 7,3 100,0
250 salariés ou plus ........................................................................................................  3,8 7,0 54,4 31,4 7,2 100,0

en moyenne de début 2009 à fin 2012). Dans le 
tertiaire, elle est inférieure à 10 % dans l’héberge-
ment et la restauration, secteur où les trois quarts 
des fins de CDI sont des démissions. À l’opposé, 
cette part est de l’ordre de 20 % dans les activi-
tés immobilières et les autres activités de services, 
secteur comprenant notamment le secteur des 
arts, spectacles et activités récréatives. 

En 2012, plus du quart 
des fins de CDI de salariés 
âgés de 58 à 60 ans 
est une rupture 
conventionnelle 

La part des démissions dans les 
fins de CDI (hors départs à la 
retraite et fins de période d’es-
sai) diminue assez régulière-
ment avec l’âge de 18 ans à 
55 ans, puis plus rapidement 
de 55 à 58 ans. En 2012, dans 
les secteurs concurrentiels, de 
plus de 75 % des fins de CDI 
jusqu’à 21 ans, les démissions 
n’en représentent plus que 

Lecture : dans le secteur de la construction, entre le début 2009 et la fin 2012, en moyenne par an 13,8 salariés pour 1 000 (hors intérim) ont connu une rupture 
conventionnelle de leur contrat de travail, ce qui représente sur cette période 15,8 % de l’ensemble des fins de CDI pour licenciements, rupture conventionnelle, ou 
démissions.

Champ : fins de CDI, hors fins de période d’essai, départs à la retraite et transferts d’établissements, des établissements de 1 salarié ou plus de France métropolitaine dans 
les secteurs concurrentiels hors agriculture.

39 % à 55 ans et tombent à 21 % à 58 et 
59 ans (graphique 5). À l’inverse, la part des licen-
ciements économiques (respectivement des licen-
ciements pour un autre motif) augmente avec 
l’âge entre 18 et 59 ans (respectivement 56 ans), 
passant de respectivement 1 % (respectivement 
6 %) des fins de CDI à 18 ans à 18 % (respecti-
vement 42 %) à 59 ans (respectivement 56 ans). 

Source : Dares,
DMMO-EMMO.

Graphique 5 • Part des démissions et des licenciements dans les fins de CDI 
 par âge détaillé en 2012 (hors fin de période d’essai 
 et départ à la retraite)

Lecture : en 2012, 23 % des fins de CDI pour licenciements, rupture conventionnelle ou démissions des salariés 
de 40 ans ont pris la forme d’un licenciement pour un motif autre qu’économique.

Champ : fins de CDI, hors fins de période d’essai, départs à la retraite et transferts d’établissements, des 
établissements de 1 salarié ou plus de France métropolitaine dans les secteurs concurrentiels hors agriculture.

Source : Dares,
DMMO-EMMO.


Feuil1

		

				Âge		Démissions		Licenciements		Licenciements

								autre qu'économiques		économiques

				18		75.3298261029		5.8091071417		1.1419922418

				19		83.0930806574		9.547683563		0.2924546415

				20		81.2864508568		12.2545212157		0.53735505

				21		75.1360195233		15.03763744		1.8727003348

				22		74.9935275152		12.3768121157		1.4833456043

				23		71.8363226706		15.8866361367		2.734046256

				24		71.0537718308		14.3142531714		2.7020602716

				25		64.9817599908		17.7802606541		3.5254965563

				26		65.4390672005		18.1701406679		2.4315266869

				27		63.9195578633		16.6593426211		3.3271416435

				28		65.6477150747		14.4608083123		4.1852715941

				29		61.9436583588		16.5560708348		3.3003576843

				30		62.1317606277		18.1471323886		3.1560321658

				31		60.6679854007		17.3152525502		4.3918744661

				32		60.9567349237		17.7438333901		6.2307654201

				33		58.5532728343		17.1027224325		5.4608621459

				34		58.5981685057		21.210576528		3.9178920836

				35		55.5680383677		18.6694113464		6.3364432988

				36		55.9628965292		20.167362892		4.7230415846

				37		53.4917008583		22.7614702404		4.8867503729

				38		53.080535027		21.53266366		7.2568405987

				39		54.1762060336		20.3743098404		4.4365255774

				40		53.0412615354		22.9049282137		7.73978667

				41		49.7338145866		22.4580234279		7.843100085

				42		51.7566073785		23.2797767044		7.6795731574

				43		53.1733360924		22.1753917262		6.1296496412

				44		48.8688344956		23.8443340413		8.5896969366

				45		46.291802069		26.4972126193		10.1659856187

				46		47.1549294925		26.1710820417		9.7899850514

				47		49.784980083		23.0297203913		10.5971266598

				48		45.7079899143		25.7167491457		9.0467352003

				49		41.1982233147		29.6253361878		10.8750375567

				50		46.5133874818		28.7394228771		9.8536687992

				51		42.1209846132		31.2512088746		10.0226012405

				52		42.7038002362		28.6953227431		12.3447320648

				53		40.5062008626		34.9331538789		9.9025269803

				54		39.1871442211		32.1253552392		10.8206731123

				55		38.7662495989		33.3678528395		9.9745583497

				56		29.3168325269		41.8808230687		13.1159899102

				57		28.3399226059		40.7680660058		15.1880324078

				58		20.7116765658		40.2670522626		11.5935795878

				59		21.3016434		35.2674994399		18.2526887167

				60		24.9538143151		37.1366593748		13.6832307008

				61		41.9412573634		29.1505526529		12.8403901394

				62		37.5182254613		31.0393084384		14.9178286908

				63		53.5353647136		21.8202759102		15.0762493324

				64		46.2119161438		30.0263203741		9.1389674944

				65		57.9756867281		18.1113200556		8.1346252835
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De son côté, la part des ruptures 
conventionnelles parmi les fins 
de CDI, ponctuellement impor-
tante à 18 ans, augmente de 20 
ans (6 % en 2012) à la fin de 
la trentaine, pour rester relati-
vement stable ensuite jusqu’aux 
environs de 55 à 57 ans, fluc-
tuant autour de 16 % en 2012 
(graphique 6).

Les motifs de ruptures de CDI 
observés pour les salariés âgés 
de 57 à 60 ans sont nette-
ment différents de ceux corres-
pondant aux âges inférieurs. La 
part des ruptures convention-
nelles parmi les motifs de sortie 
augmente notablement et 
représente en moyenne 26 % 
des fins de CDI pour les sala-
riés de 58 à 60 ans en 2012, au 
détriment de la part des démis-
sions (22 % en moyenne de 58 
à 60 ans).  Pour les salariés âgés 
de plus de 60 ans, la part des 
démissions parmi les fins de CDI 
redevient prépondérante.

Si l’on se restreint aux personnes 
de moins de 57 ans, la struc-
ture par âge des salariés ayant 
conclu une rupture convention-
nelle est proche de celle des 
salariés ayant démissionné de 
leur CDI. C’est au tournant de 
la trentaine qu’on dénombre 
le plus de ruptures convention-
nelles : 4 % des salariés ayant 
conclu une rupture convention-
nelle avec leur employeur en 
2012 ont 29 ans. Cette propor-
tion croît rapidement avec l’âge 
entre 16 et 29 ans, en lien avec 
la hausse du nombre de salariés 
en CDI  sur cette tranche d’âge 
(11) (graphiques 7 et 8). 

Entre 30 et 57 ans, le nombre 
de ruptures de CDI diminue 
régulièrement avec l’âge, sous 
le double effet principalement 
de la baisse des démissions et 
des ruptures conventionnelles : 
plus l’âge s’accroît, plus les sala-
riés ont eu le temps de trou-
ver un emploi en CDI qu’ils ne 
quittent pas à leur initiative 
ou en acceptant une rupture 
conventionnelle. À l’inverse, 
pour les ruptures indépendantes 
de la volonté du salarié, on 
constate que la part des licen-
ciements connaît des mouve-
ments de moindre ampleur 

Graphique 6 • Part des ruptures conventionnelles dans les fins de CDI 
 par âge détaillé annuellement de 2009 à 2012 
 (hors fin de période d’essai et départ à la retraite)
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Lecture : en 2012, 27 % des fins de CDI pour licenciements, rupture conventionnelle ou démissions des salariés 
de 58 ans ont pris la forme d’une rupture conventionnelle.

Champ : fins de CDI, hors fins de période d’essai, départs à la retraite et transferts d’établissements, des 
établissements de 1 salarié ou plus de France métropolitaine dans les secteurs concurrentiels hors agriculture.

Source : Dares,
DMMO-EMMO.

Graphique 7 • Répartition annuelle des ruptures conventionnelles 
 par âge détaillé de 2009 à 2012

Lecture : 2,2 % des ruptures conventionnelles intervenues en 2012 ont concerné des salariés âgés de 58 ans.

Champ : ruptures conventionnelles des établissements de 1 salarié ou plus de France métropolitaine dans les 
secteurs concurrentiels hors agriculture.
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Source : Dares,
DMMO-EMMO.
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Graphique 8 • Répartition des fins de CDI pour démissions 
 et licenciements par âge détaillé en 2012

Lecture : 3,2 % des licenciements économiques intervenus en 2012 ont concerné des salariés âgés de 59 ans.

Champ : établissements de 1 salarié ou plus de France métropolitaine dans les secteurs concurrentiels hors 
agriculture.

Source : Dares,
DMMO-EMMO.

(11) De même le 
nombre de salariés 
subissant un 
licenciement augmente 
avec l’âge jusque 
28 ou 30 ans.


Feuil1

		

						Âge		2009		2010		2011		2012

						18		14.8978692965		14.4023737023		13.0175456449		17.7190745135

						19		4.3380042598		7.8347677512		4.8078551744		7.066781138

						20		6.6175733767		6.0032104665		7.6074868968		5.9216728775

						21		5.0821335128		5.8735716337		6.610318802		7.9536427019

						22		6.4564595534		7.9096317107		8.6936884538		11.1463147648

						23		6.6446826139		10.1022393536		11.9682256034		9.5429949366

						24		6.3846221867		12.6360518787		12.2205384536		11.9299147261

						25		7.8376291314		11.2910715236		11.5883373312		13.7124827988

						26		9.0735755109		11.9076021958		12.7460840586		13.9592654447

						27		9.3051718114		13.5218881311		14.3146294827		16.0939578721

						28		10.8799119094		14.4492162988		15.7578096322		15.7062050188

						29		11.2323729992		15.446885915		14.6701501432		18.1999131221

						30		11.292327941		13.5532232683		15.0446689488		16.5650748179

						31		11.1962839353		16.3575899142		14.3991767298		17.6248875831

						32		8.3152211232		14.4461962127		15.9986612999		15.0686662661

						33		12.9647166293		15.8687445421		16.5402575445		18.8831425873

						34		11.2112741522		13.4781017224		15.0382744937		16.2733628826

						35		11.1876967779		15.0951602891		17.6878928497		19.4261069871

						36		11.5103260003		12.6518807913		19.0622466782		19.1466989942

						37		10.7373596561		17.6452522973		16.4909187297		18.8600785284

						38		14.4203996814		14.9192636599		15.0029449702		18.1299607143

						39		12.9780818549		15.0081573351		17.2650699421		21.0129585486

						40		10.5881018005		15.0707854297		15.6957713848		16.314023581

						41		9.5347039541		14.8797720248		18.4218431919		19.9650619005

						42		12.9880173705		20.354861143		14.8574411013		17.2840427596

						43		13.3767652137		15.6182830614		16.6792704913		18.5216225402

						44		11.6448345409		12.3704601904		16.6044371597		18.6971345266

						45		11.3559828729		13.4608284325		17.2714143803		17.044999693

						46		10.3720011339		18.3052191636		13.3871661567		16.8840034143

						47		11.0037280191		17.2845457267		18.1888115959		16.5881728658

						48		12.001385291		14.3667861638		15.883128571		19.5285257397

						49		10.8406354474		15.287687778		14.0532398992		18.3014029409

						50		11.3820699464		12.1991907882		12.458165342		14.8935208418

						51		11.9862357195		18.1607038852		15.5251892943		16.6052052718

						52		9.9610682492		12.9551110317		16.8201623366		16.2561449559

						53		10.5334561252		12.1285785803		15.229326309		14.6581182782

						54		12.8408927642		12.7606561638		15.5602343744		17.8668274275

						55		14.7575629831		16.9439695105		16.3153190494		17.8913392119

						56		12.2052535919		13.4295866926		16.3576430629		15.6863544941

						57		16.1266419426		15.7239641832		19.7799809677		15.7039789805

						58		20.8139753395		24.5777925063		25.655109222		27.4276915838

						59		21.1840630606		22.2443644428		22.966235039		25.1781684434

						60		15.3144447051		13.6639622563		18.461064243		24.2262956093

						61		10.903767672		11.2353457729		12.8544490183		16.0677998443

						62		12.5782888332		17.1488341048		16.1774298671		16.5246374095

						63		7.7587854477		19.1550112787		13.740875116		9.5681100439

						64		8.5083350313		6.487562427		19.8414763399		14.6227959877

						65		1.521902338		2.9054736008		4.7544342356		15.7783679328





Dares
Pièce jointe
2013-031 graf 6.xls


Feuil1

		

						Âge		2009		2010		2011		2012

						15		0		0		0.0010628889		0.0575842825

						16		0.289757859		0.2059337736		0.1189172803		0.1688361981

						17		0.8018111738		0.5297912296		0.6456020569		0.2685451757

						18		0.976144881		0.7253129967		0.4330897649		0.4616727414

						19		0.6149482201		0.8474895042		0.4334414965		0.5884779773

						20		1.5950881334		0.9171403407		1.153158812		0.7762579097

						21		1.4705482182		1.1094133711		1.1946384775		1.2976261602

						22		2.0170670482		1.5449977892		1.8372154621		2.1597652421

						23		2.3380407708		2.5552201579		3.0463497874		1.997583229

						24		2.3055810095		3.9836543181		3.2199672791		2.6664997211

						25		2.7237944057		3.2345570416		3.0195436499		3.2567182644

						26		3.0827808741		3.0762689801		3.4978035822		3.4468412819

						27		3.4550951881		3.5172613093		3.9441991722		3.8659699295

						28		3.8796347526		4.3614621227		4.1237321538		3.8758584751

						29		3.8040612989		4.2837944567		3.9351988805		4.0694392197

						30		3.4976227706		3.7047357711		3.7321509323		3.8026142403

						31		3.2099645287		3.871663589		3.6717169667		3.8652433914

						32		2.2740659483		3.0725121995		3.5716040642		3.120009504

						33		3.3596920685		3.0572484849		3.3387152662		3.3979829521

						34		2.8106010571		2.6939289361		2.7475580446		2.6233360471

						35		2.7712419392		2.8511413		3.0876650191		3.1042095678

						36		3.1818591357		2.4306392318		3.0133269349		2.8961554968

						37		2.7618357869		3.7875665214		2.9389888506		2.7726352515

						38		3.5983073484		2.8405885918		2.6410322228		2.7711382543

						39		3.063459213		2.6354952183		2.9367116088		3.227476696

						40		2.2419639516		2.5811694111		2.5922610511		2.411127465

						41		2.0168642427		2.3250654762		2.8063253508		2.8539293002

						42		2.6197976314		3.2415307418		2.2621064666		2.3579435388

						43		2.5633100186		2.1164560234		2.354941732		2.5425196776

						44		2.1613735221		1.8688032669		2.1249655193		2.4300505727

						45		2.0396704571		1.7714460076		2.1521783776		2.1533939832

						46		1.6846299213		2.7495690039		1.7683704751		1.9771617537

						47		1.5810394441		2.276961453		2.1370663862		1.9056443493

						48		1.7857581679		1.6475005855		1.8624291095		1.9426349548

						49		1.5325785661		1.5524364879		1.3642269379		1.7909856231

						50		1.5074343946		1.3108732426		1.1943680408		1.4491996311

						51		1.5414210251		1.645944257		1.528548435		1.4158613138

						52		1.1496095621		1.2365524261		1.3547057624		1.2711814565

						53		1.2872974639		0.9832647389		1.2169666073		1.0845193568

						54		1.4653784455		1.0285478742		1.1846966383		1.2737052104

						55		1.5219678078		1.4307420511		1.2550425136		1.1584070293

						56		1.3360174036		1.0513164549		1.0578430111		1.0038391761

						57		2.2662702483		1.4732204644		1.4446937554		1.0271558284

						58		3.1646090224		2.1268183396		2.0533700847		2.1915830575

						59		2.4815709571		1.8487796585		1.6242063683		2.1106763815

						60		1.1454722608		0.7149675666		0.8380175747		1.4716189737

						61		0.3729473154		0.3491832204		0.3872182268		0.4796329196

						62		0.316574142		0.2816693588		0.3508581369		0.3773123304

						63		0.1665319816		0.3960766467		0.2453626866		0.1786954168

						64		0.0958795893		0.090670634		0.2616589474		0.2019211496

						65		0.0167665626		0.0360253283		0.0427240252		0.1985579963

						66		0.0450428829		0.0076223937		0.009783156		0.0343223446

						67		0.0038698098		0.0057202248		0.0138580529		0.0055074165

						68		0.0007447788		0.0006892572		0.0023216859		0.0899246247

						69		0.0046047931		0.0063923675		0.0036027866		0.0012454482

						70		0		0.0061678019		0.1357923889		0.0696789606

						71		0		0		0.0860990546		0.0015855502
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Feuil1

						Âge		Démissions		Licenciements		Licenciements

										économiques		autre qu'économique

						15		0.0319659968		0.0004723972		0.0574091739

						16		0.0378035931		0.0266950059		0.0046261519

						17		0.1692642443		0.0734530027		0.035969643

						18		0.5560927999		0.0832422452		0.1165724942

						19		1.9604715426		0.1004020798		0.6123505244

						20		3.0190262971		0.3174257443		1.2372329496

						21		3.4731121477		0.6533206544		1.8895423416

						22		4.1170499412		0.9795057836		1.8470452977

						23		4.2604099538		1.37281355		2.561212673

						24		4.4996470433		1.7649270639		2.4641458008

						25		4.3726294166		1.9412183398		3.2523383557

						26		4.5780752663		1.9131434475		3.4554969432

						27		4.3502727025		2.1790306009		3.0821017722

						28		4.5899015628		2.4292833629		2.7484176026

						29		3.9241826276		2.1800731552		2.8511235078

						30		4.0410073211		2.1240354441		3.2084138294

						31		3.7696165255		2.6572727235		2.924642755

						32		3.5759373991		3.0518049138		2.8295805205

						33		2.9852809286		2.6209343727		2.3703128677

						34		2.6763799556		2.1970487973		2.6334349487

						35		2.515807637		2.2730388959		2.2976791601

						36		2.3983648962		2.1305644476		2.3494736716

						37		2.2280388511		2.1984320958		2.5771699493

						38		2.2987075946		2.4396924377		2.5348519025

						39		2.357608061		2.4381575677		2.4101957777

						40		2.2210587048		2.7580469779		2.6072430771

						41		2.0142409846		2.9896524657		2.4725073047

						42		2.0005111614		2.7361682806		2.446022139

						43		2.0680751238		2.5939080182		2.3444992462

						44		1.7995310679		2.9388799628		2.3868161078

						45		1.6569816291		3.2577665994		2.5782212985

						46		1.56451949		3.2328886845		2.3603801409

						47		1.6204242915		3.0215518981		2.037630664

						48		1.2882524341		2.7520760726		1.9702952604

						49		1.1422819452		2.6884943999		2.2328754959

						50		1.2823185216		2.5868216367		2.1537851767

						51		1.0175648341		2.4498554485		2.0522808467

						52		0.9461143268		2.3720405189		1.7282023965

						53		0.8491173334		2.1590686652		1.9906292747

						54		0.7915023459		1.9697505839		1.7638551812

						55		0.7111467513		1.9570157449		1.6639493388

						56		0.5315526281		2.2372090913		2.0641955

						57		0.5251851019		2.5302585491		2.053715319

						58		0.4688900759		2.9508265799		2.4780611499

						59		0.5059385063		3.2485319248		2.2770139299

						60		0.4294695863		2.4110691544		1.737419551

						61		0.3547162828		1.3070168053		0.6701821656

						62		0.242716028		0.9076505225		0.5458516146

						63		0.2832794864		0.6944750869		0.3138636303

						64		0.1807975222		0.4290620371		0.3193353573

						65		0.2067084891		0.2449843568		0.1755370969

						66		0.1753418208		0.1268622875		0.0739782927

						67		0.1283626121		0.0986240862		0.0388899124

						68		0.0502561779		0.1199705315		0.0288420541

						69		0.0496345061		0.0679526886		0.0166397709

						70		0.0412576316		0.0128359868		0.0491242346

						71		0.0655982937		0.0026962239		0.0168168574
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Ensemble
Licenciement 
économique

Licenciement 
autre

qu’écono-
mique

Démission
Rupture 
conven-
tionnelle

entre 30 et 57 ans, même si 
celle des licenciements pour 
motif autre qu’économique se 
replie tendanciellement aussi 
sur cette tranche d’âge.

La part des salariés âgés 
de 56 à 60 ans dans les 
fins de CDI hors démission 
n’a pas varié à la suite 
de la mise en place de la 
rupture conventionnelle 

Entre 56 et 59 ans, on observe 
une hausse très sensible des fins 
de CDI, qui se manifeste par 
une hausse des licenciements (à 
la fois économiques et autres) et 
des ruptures conventionnelles, 
sans être spécifique à ce dernier mode de rupture : 
en 2012, les salariés de 58 ans sont 2,2 fois plus 
nombreux à conclure une rupture convention-
nelle, 1,3 fois plus nombreux à connaître un licen-
ciement économique, et 1,2 fois plus nombreux 
un autre licenciement que les salariés de 56 ans. 
Il est vraisemblable qu’un certain nombre de ces 
salariés ne parviendront pas à trouver un nouvel 
emploi avant la liquidation de leur pension de 
retraite mais pourront, dans un certain nombre 
de cas, être indemnisés par l’assurance chômage 
jusqu’à cette liquidation. En 2007, avant l’en-
trée en vigueur de la rupture conventionnelle, on 

Tableau 7 • Part des différents motifs de fin de contrat (hors fin de période 
 d’essai et départ à la retraite) selon l’âge de 2009 à 2012 Répartition des motifs en %

2009
Moins de 30 ans ..............................................................................................  8 65 20 7 100
30 à 49 ans ......................................................................................................  11 49 25 15 100
50 à 54 ans ......................................................................................................  12 37 30 21 100
55 ans et plus ..................................................................................................  16 24 36 24 100
Dont : 58-59 ans ..............................................................................................  21 16 37 26 100

2010
Moins de 30 ans ..............................................................................................  12 67 17 4 100
30 à 49 ans ......................................................................................................  15 53 22 10 100
50 à 54 ans ......................................................................................................  14 40 31 15 100
55 ans et plus ..................................................................................................  17 30 35 18 100
Dont : 58-59 ans ..............................................................................................  23 19 36 22 100

2011
Moins de 30 ans ..............................................................................................  12 70 15 3 100
30 à 49 ans ......................................................................................................  16 57 21 6 100
50 à 54 ans ......................................................................................................  15 45 29 11 100
55 ans et plus ..................................................................................................  19 33 35 13 100
Dont : 58-59 ans ..............................................................................................  24 20 41 15 100

2012
Moins de 30 ans ..............................................................................................  13 69 15 3 100
30 à 49 ans ......................................................................................................  18 54 21 7 100
50 à 54 ans ......................................................................................................  16 42 31 11 100
55 ans et plus ..................................................................................................  20 32 35 13 100
Dont : 58-59 ans ..............................................................................................  26 21 38 15 100

Lecture : pour l’ensemble des salariés âgés de 30 à 49 ans, les ruptures conventionnelles représentent en 2012 18 % de l’ensemble des fins de CDI pour licenciements, 
rupture conventionnelle ou démissions.

Champ : fins de CDI, hors fin de période d’essai, départs à la retraite et transferts d’établissements de France métropolitaine dans les secteurs concurrentiels hors agriculture.

Source : Dares,
DMMO-EMMO.

observait déjà un net redressement des licencie-
ments (économiques et pour un autre motif) entre 
55 et 58 ans, et le surcroît de ruptures de CDI hors 
démission constaté en 2012 à 58-59 ans est d’un 
ordre de grandeur comparable à ce qu’il était en 
2007 à 57-58 ans (graphique 9). En 2012, comme 
en 2007, 10 % des fins de CDI hors démissions 
concernent des salariés âgés de 56 à 60 ans, 
contre environ 7 % entre 52 et 55 ans.          

Entre 2009 et 2012, la part des ruptures conven-
tionnelles dans les fins de CDI a augmenté à tout 
âge à partir de 20 ans (graphique 6). Pour les 

Graphique 9 • Répartition des fins de CDI pour licenciement 
 ou rupture conventionnelle par âge détaillé en 2007 et 2012

En %
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Lecture : 2,5 % des fins de CDI pour licenciement (économique ou pour un autre motif) ou rupture conventionnelle 
intervenus en 2012 ont concerné des salariés âgés de 59 ans.

Champ : établissements de 1 salarié ou plus de France métropolitaine dans les secteurs concurrentiels hors 
agriculture.

Source : Dares,
DMMO-EMMO.


Feuil1

		

								Âge		2007		2012

								15		0.0007243597		0.0495002083

								16		0.0079355846		0.065504774

								17		0.1892751104		0.1329400748

								18		0.1731285265		0.2408189699

								19		0.6676855394		0.5274706985

								20		0.9413457454		0.9190583235

								21		1.8230285098		1.5197755585

								22		1.8198066284		1.8153190367

								23		2.0900598234		2.2086903541

								24		2.5558655286		2.4239377875

								25		2.5648231933		3.1159013095

								26		3.1841012636		3.1971974679

								27		2.7623166878		3.2470781934

								28		3.1735613274		3.1759785636

								29		3.0225123917		3.187994573

								30		3.0188686026		3.2567863336

								31		2.7967000791		3.2316325003

								32		2.5003204974		3.0286739112

								33		2.7161020904		2.794231924

								34		3.3206232343		2.5004688934

								35		3.3102914402		2.6600269033

								36		3.0958317751		2.4955828726

								37		3.0854386603		2.5615626715

								38		3.0098457211		2.6868267688

								39		2.7405490241		2.6368913751

								40		2.9669659431		2.6001642948

								41		2.8952436118		2.6919919869

								42		2.663931424		2.4657622278

								43		2.598946874		2.4082623523

								44		2.1422765106		2.4897241747

								45		2.158216504		2.5420984336

								46		2.3137425064		2.318443603

								47		1.9042499061		2.1612361489

								48		1.8839692782		2.023405594

								49		2.0038654229		2.1558743719

								50		1.4336106572		1.9498500572

								51		1.7489061409		1.8489402894

								52		1.753337598		1.6785763052

								53		1.5623994913		1.6491344866

								54		1.9592964655		1.6242099472

								55		1.8835034082		1.4853694203

								56		2.0614715948		1.6946632165

								57		2.4232530727		1.7560189051

								58		2.6333443376		2.3735762978

								59		1.5584420293		2.4716584899

								60		0.9863467646		1.707899356

								61		0.8810652453		0.649300117

								62		0.4908163681		0.5344999874

								63		0.2183545864		0.3251135495

								64		0.1548593171		0.2782676672

								65		0.094095461		0.1981304439

								66		0.0320328046		0.0609821826

								67		0.008310768		0.0288433529

								68		0.0028554744		0.0746570823

								69		0.0090473466		0.0134841944

								70		0.001777383		0.0509744731

								71		0.0007243597		0.0090369432





Dares
Pièce jointe
2013-031 graf 9.xls



Taille des établissements

Ensemble
250 salariés

et plus
50 à 249 
salariés

10 à 49
salariés

1 à 9 salariés

Motif de sortie

Démission ........................................................................................................  3,7 3,0 2,9 3,0 3,2

Licenciement économique ................................................................................  10,8 9,2 12,0 26,0 12,8

Licenciement autre ...........................................................................................  6,9 7,2 9,0 12,1 8,7

Rupture conventionnelle...................................................................................  6,4 5,9 9,4 15,4 7,4

Ensemble ........................................................................................................  5,5 4,6 5,7 8,1 5,6
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58-59 ans, elle s’est accrue de 5 points sur cette 
période (tableau 7). La part des 55-59 ans dans 
l’ensemble des ruptures conventionnelles s’est 
cependant sensiblement réduite de 2009 à 2012 
(graphique 7), notamment car la part de cette 
tranche d’âge dans l’ensemble des fins de CDI a 
nettement baissé. 7 % des ruptures convention-
nelles de 2012 concernent des salariés âgés de 55 
à 59 ans (4 % pour les 58-59 ans), contre 11 % 
en 2009 (près de 6 % pour les 58-59 ans). 

Comme pour les licenciements, 
la part des salariés de 58 ans ou plus 
dans les ruptures conventionnelles 
est nettement plus élevée 
dans les grands établissements 

La part des salariés de 58 ans ou plus dans les 
ruptures conventionnelles, comme dans les licen-
ciements économiques et les autres licenciements, 

Tableau 8 • Part des salariés âgés de 58 ans ou plus selon la taille 
 de l’établissement et le motif de sortie en 2012 En %

Lecture : en  2012, 15,4 % des ruptures conventionnelles des établissements de 250 salariés ou plus concernent des personnes âgées de 58 ans ou plus.

Champ : secteurs concurrentiels de France métropolitaine hors agriculture.

Source : Dares,
DMMO-EMMO.

est plus importante dans les établissements 
comptant de 50 à 249 salariés que dans ceux 
comptant 1 à 9 salariés ou 10 à 49 salariés. Pour 
les établissements d’au moins 250 salariés, la part 
des 58 ans ou plus est encore plus élevée pour ces 
trois motifs de fin de CDI. 15,4 % des ruptures 
conventionnelles concernent des salariés âgés 
d’au moins 58 ans dans les établissements de 250 
salariés ou plus en 2012, contre 9,4 % pour ceux 
de 50 à 249 salariés et environ 6 % pour les 1 à 9 
salariés et les 10 à 49 salariés (tableau 8).

Alors que pour toutes les tranches de taille d’éta-
blissements, la part des salariés de 58 ans ou plus 
est moins forte dans les ruptures convention-
nelles que dans les licenciements économiques, 
les ruptures conventionnelles concernent un peu 
moins souvent ces salariés que les autres licen-
ciements pour les établissements de moins de 50 
salariés (6 % contre 7 %), mais sensiblement plus 
souvent pour ceux d’au moins 250 salariés (15 % 
contre 12 %).   

Claude Minni (Dares).
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Encadré 1

La RuPTuRe CoNveNTIoNNeLLe, Nouveau moDe De RuPTuRe 
Des CoNTRaTs à DuRée INDéTeRmINée INsTITuée PaR La LoI 

« PoRTaNT moDeRNIsaTIoN Du maRChé Du TRavaIL » De juIN 2008

La loi du 25 juin 2008 « portant modernisation du marché du travail » a procédé aux modifications législatives 
nécessaires à la mise en œuvre de l’accord national interprofessionnel relatif à la modernisation du marché du travail, 
signé le 11 janvier 2008 par trois organisations patronales et quatre des cinq syndicats de travailleurs représentatifs au 
niveau national. 

Outre des dispositions relatives à la période d’essai, à l’indemnité légale de licenciement et au contrat à durée détermi-
née à objet défini, la loi de juin 2008 a institué un nouveau mode de rupture du contrat de travail à durée indéterminée 
(CDI), la rupture conventionnelle. Ce mode de rupture, qui n’est pas applicable aux ruptures de contrats de travail 
résultant d’accords collectifs de gestion prévisionnelle des emplois compétences (GPEC) ou de plans de sauvegarde de 
l’emploi (PSE), est exclusif de la démission et du licenciement, qu’il soit pour motif économique ou pour motif personnel. 
L’employeur et le salarié conviennent en commun des conditions de la rupture du contrat de travail qui les lie 
et ces conditions sont stipulées dans une convention. La rupture conventionnelle ouvre droit pour le salarié aux alloca-
tions chômage au même titre qu’un licenciement.

Le principe de la rupture conventionnelle doit être décidé à l’issue d’entretien(s) entre le salarié et l’employeur. Lors de 
ce(s) entretien(s) préalable(s) le salarié peut se faire assister par une personne appartenant au personnel de l’entre-
prise, ou en l’absence d’institution représentative du personnel, par un conseiller choisi sur une liste dressée par l’auto-
rité administrative. Si le salarié est assisté, l’employeur peut alors lui aussi se faire assister par un membre de l’entreprise 
ou un représentant de l’organisation patronale à laquelle il adhère.

La convention de rupture définit la date et le montant de l’indemnité de rupture. Le montant de l’indemnité de 
rupture ne peut être inférieur à l’indemnité légale de licenciement ou à l’indemnité conventionnelle de licenciement, 
lorsque cette dernière a été prévue dans le cadre de la convention collective de la branche à laquelle appartient l’entre-
prise et qu’elle est supérieure à l’indemnité légale. Pour les salariés n’étant pas en droit de bénéficier d’une pension de 
retraite, les indemnités de rupture conventionnelle sont exonérées d’impôt sur le revenu et de cotisations dans la limite 
des plafonds applicables aux indemnités de licenciement. L’employeur et le salarié peuvent se rétracter dans un délai de 
15 jours calendaires après la signature de la convention par les deux parties.

La validité de la convention est subordonnée à son homologation par les services du ministère en charge du travail 
et la date de rupture du contrat ne peut intervenir au plus tôt que le lendemain de l’homologation. Plus précisément, 
à l’issue du délai de rétraction, un exemplaire de la convention est envoyé à l’unité territoriale de la direction régionale des 
entreprises, de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (Direccte) dont relève l’établissement où le 
salarié est employé. Cette dernière dispose alors de 15 jours ouvrables pour instruire la demande ; elle s’assure du respect 
de la liberté de consentement des parties et des conditions prévues par le Code du travail. En l’absence de décision 
explicite dans ce délai de 15 jours, l’homologation est réputée acquise. Tout litige relatif à la convention ou à son homolo-
gation relève de la compétence des prud’hommes et le délai de recours est d’un an à compter de la date d’homologation. 

Une procédure spécifique de validation est prévue pour les salariés protégés (délégués du personnel, délégués 
syndicaux, membres élus du comité d’entreprise…). La rupture conventionnelle doit alors être subordonnée à l’auto-
risation de l’inspecteur du travail dans les conditions de droit commun applicables aux licenciements. L’inspecteur du 
travail n’a pas à apprécier l’existence de la validité d’un motif qui justifierait la rupture conventionnelle mais il doit appré-
cier la liberté du consentement et s’assurer de l’absence de toute pression de la part de l’employeur qui se rattacherait 
notamment à l’exercice du mandat du salarié. L’inspecteur du travail dispose d’un délai pouvant être prolongé jusqu’à 
deux mois pour instruire la demande et la rupture du contrat de travail ne peut intervenir que le lendemain du jour de 
l’autorisation.
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Encadré 2

LES SouRCES STATISTIquES 
suR Les RuPTuRes CoNveNTIoNNeLLes

Deux sources statistiques ont été mobilisées pour l’analyse des ruptures conventionnelles :

 - les formulaires de demandes d’homologation transmis par l’entreprise à l’administration, 

 - les statistiques sur les mouvements de main-d’œuvre (EMMO-DMMO).

Les demandes d’homologation font l’objet tous les mois d’un décompte par les directions régionales des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation, du travail et de l’emploi (Direccte). Les demandes sont ventilées par départe-
ments et distinguent les salariés protégés. Les demandes reçues et les demandes irrecevables comptabilisées le mois m 
correspondent aux demandes parvenues à l’administration entre le 26 du mois m-1 et le 25 du mois m. Du fait du délai 
d’instruction de 15 jours accordé à l’administration pour homologuer la demande, un décalage temporel existe entre la 
comptabilisation des demandes reçues et irrecevables et celle des demandes homologuées et refusées. Les demandes 
jugées recevables le mois m sont instruites le mois m ou le mois m+1. 

Les demandes irrecevables et les demandes refusées peuvent faire l’objet d’un nouveau dépôt de demande d’homologa-
tion. Ainsi, les demandes reçues peuvent concerner plusieurs fois la même personne et cela parfois dans le même mois.

Les formulaires de demande d’homologation sont ensuite saisis par la Dares pour exploitation statistique. Ces formu-
laires administratifs permettent de disposer des informations suivantes : identification de l’établissement employeur, 
taille et secteur d’activité de ce dernier ; ancienneté du salarié dans l’entreprise ; rémunération mensuelle brute et indem-
nité de rupture prévue ; date de rupture prévue et date de fin du délai de rétractation ; informations sur la procédure 
(date des entretiens, fait que le salarié ou l’employeur soit assisté ou non) ; information sur la décision d’homologation 
(décision, causes de refus, date d’envoi du refus). L’information sur l’âge du salarié n’a été ajoutée dans les formulaires 
de demande d’homologation qu’à compter de mars 2012, et n’est donc pas disponible dans les données mobilisées pour 
la présente publication.

La saisie des formulaires n’est toutefois que partielle car tous les formulaires ne remontent pas à la Dares : début 2013, 
sur le champ de la France métropolitaine, 79 % des formulaires jugés recevables en 2009 et 59 % de ceux de 2011 (taux 
de couverture) avaient été saisis.

Compte tenu du taux de couverture pour l’année 2011 et notamment de son faible niveau en Ile-de-France (28 % dans 
une région qui concentre le quart des ruptures conventionnelles de 2011), les observations de 2009 et 2011 ont été 
pondérées au niveau départemental (coefficient de pondération : inverse du taux de couverture de l’année considérée). 
Dans certains départements, pour lesquels le nombre de formulaires saisis est apparu trop faible en 2009 ou 2011 pour 
pouvoir être représentatif de la situation du département, le redressement n’a pas été effectué. Ces départements sont 
au nombre de neuf (Ain, Ardennes, Ariège, Calvados, Corrèze, Indre, Marne, Meurthe et Moselle, Nièvre) et comptent 
pour moins de 5 % du total des ruptures conventionnelles de 2011. Le système de pondération retenu pour cette publi-
cation modifie légèrement les résultats portant sur l’année 2009 par rapport à la précédente publication parue en juin 
2011, pour laquelle les observations n’avaient pas été pondérées.

Les statistiques sur les mouvements main-d’œuvre (EMMo-DMMo) permettent d’analyser les ruptures conven-
tionnelles parmi les autres motifs de fins de contrat. Depuis le 3e trimestre 2008 pour l’enquête auprès des établisse-
ments de moins de 50 salariés (EMMO) et depuis janvier 2009 pour la déclaration mensuelle des établissements de 
50 salariés et plus (DMMO), les ruptures conventionnelles sont identifiées comme motif de sortie de CDI déclaré par 
l’établissement employeur, en plus des autres motifs de fin de CDI : licenciement économique, licenciement pour motif 
personnel, démission, retraite, décès, transfert d’établissement. Ces sources permettent de disposer d’informations sur 
l’entreprise, le sexe, l’âge, la nationalité et la profession du salarié. Les particuliers employeurs sont exclus du champ. 

La rupture conventionnelle ayant été introduite à l’été 2008, les données infra-annuelles les concernant ne peuvent pas 
être désaisonnalisées car la période de disponibilité des données est encore trop courte. Les variations mensuelles ou 
trimestrielles sont donc susceptibles de refléter pour partie des phénomènes saisonniers.


